
À Kigali, les outrances antirwandaises du régime burundais laissent de marbre

  Jeune Afrique, 01 septembre 2016  Burundi â€“ Rwanda : Pierre Nkurunziza joue avec le feu  ArrÃªt des exportations et
des transports, outrances verbalesâ€¦ Le rÃ©gime burundais durcit encore sa position vis-Ã -vis de son voisin rwandais. Si
toute confrontation directe paraÃ®t exclue pour lâ€™instant, lâ€™inquiÃ©tude monte au sein de la communautÃ© internationale.  Â«On
a appuyÃ© sur la touche â€œpauseâ€•, on nâ€™en parle mÃªme pas au bureau.Â Â» Ã€ Kigali, les outrances antirwandaises du rÃ©gime
burundais laissent de marbre, comme en tÃ©moigne une source diplomatique.  
  Â«Â ZÃ©ro attention, zÃ©ro rÃ©actionÂ Â», confirme un proche du prÃ©sidentÂ Paul Kagame. Â«Â Il sâ€™agit dâ€™une tentative dÃ©sespÃ©rÃ©e
de faire diversion, indique la mÃªme source. Les autoritÃ©s burundaises sont Ã  la recherche dâ€™une cause externe Ã  leurs
problÃ¨mes, câ€™est ce qui les conduit Ã  multiplier les provocations Ã  notre Ã©gard.Â Â»  Plus pessimiste, lâ€™intellectuel burundais
en exil David Gakunzi estime que Â«Â le rÃ©gime Nkurunziza cherche Ã  provoquer une guerreÂ Â» avec son voisin.
Perspective Ã©cartÃ©e par une source sÃ©curitaire rwandaiseâ€‰: Â«Â Ils sont excessifs mais pas fous. Ils ne survivraient pas Ã 
une confrontation directe, et ils le savent.Â Â»  Recrudescence de la stigmatisationÂ   LancÃ©e au dÃ©but de la crise
Ã©lectorale, en avrilÂ 2015, la propagande rwandophobe orchestrÃ©e depuis Bujumbura sâ€™est durcie au cours des trois
derniers mois. Dâ€™abord subliminale, lâ€™assimilation du mouvement contestataire opposÃ© au troisiÃ¨me mandat deÂ Pierre
NkurunzizaÂ Ã  un complot tutsi dont Kigali tirerait les ficelles sâ€™Ã©crit dÃ©sormais en toutes lettres.  Une volontÃ© manifeste de
ressusciter une ligne de fracture artificielle entre les deux pays que la communautÃ© internationale observe avec
apprÃ©hension. Â«Â Ils mettent en avant des facteurs ethniques pour tenter de dissimuler quâ€™il sâ€™agit dâ€™une crise politique,
analyse une source diplomatique belge. Mais mÃªme sâ€™il nâ€™y a pas eu de massacres ethniques massifs, nous devons
rester prudents.Â Â»  Le 16Â aoÃ»t,Â Pascal Nyabenda, prÃ©sident du CNDD-FDD, le parti au pouvoir, franchissait un nouveau
cap. Dans un communiquÃ© ouvertement nÃ©gationniste, il stigmatisait la tournÃ©e entreprise quelques jours plus tÃ´t dans la
sous-rÃ©gion par le ministre canadien de la DÃ©fense, Harjit Sajjan, afin dâ€™envisager le retour de son pays dans les missions
onusiennes de maintien de la paix.  Pour son malheur, ce dernier sâ€™Ã©tait entourÃ© du gÃ©nÃ©ral RomÃ©o Dallaire, qui avait
commandÃ© en 1993-1994 les Casques bleus de la Mission des Nations unies pour lâ€™assistance au Rwanda â€“ laquelle
tenta, vainement, dâ€™enrayer le gÃ©nocide contre les Tutsis, faute dâ€™un mandat appropriÃ©. Ã€ ses cÃ´tÃ©s, sa compatriote Louise
Arbour, ancienne procureure gÃ©nÃ©rale du Tribunal pÃ©nal international pour le Rwanda, la juridiction onusienne qui a
condamnÃ© une soixantaine de hauts responsables hutus impliquÃ©s dans le gÃ©nocide de 1994.  KagamÃ© montrÃ© du doigt
par la rÃ©bellion hutue burundaise  Un double pedigree particuliÃ¨rement urticant pour le rÃ©gime burundais, engagÃ© dans
un bras de fer avec lâ€™ONU. Â«Â Il y a un plan que [les Canadiens] sont en train de concocter [afin de] renverser les
institutions dÃ©mocratiquement Ã©lues au BurundiÂ Â», Ã©crivait Pascal Nyabenda. Nouveau venu dans le complot
protÃ©iforme dÃ©noncÃ© sans relÃ¢che par lâ€™entourage du prÃ©sident Nkurunziza, le Canada a servi, pour lâ€™occasion, de
prÃ©texte Ã  une rÃ©Ã©criture du gÃ©nocide des Tutsis du Rwanda.  Selon Pascal Nyabenda, dont le parti est issu de la
principale rÃ©bellion hutue burundaise des annÃ©es de braise (1993-2000), le Front patriotique rwandais (FPR) de Paul
Kagame, aujourdâ€™hui au pouvoir Ã  Kigali, porterait la responsabilitÃ© des massacres survenus au Rwanda en 1994, tandis
que les extrÃ©mistes hutus auraient fait office de simples boucs Ã©missaires.  DerriÃ¨re le brÃ»lot nÃ©gationniste du parti
prÃ©sidentiel, lâ€™intention est manifesteâ€‰: accroÃ®tre la tension avec le voisin rwandais, dÃ©signÃ© comme le deus ex machina
de la crise au Burundi. En mai, dÃ©jÃ , le bureau chargÃ© de la communication Ã  la prÃ©sidence burundaise avait diffusÃ© un
mÃ©morandum consacrÃ© aux Â«Â actes dâ€™agression du Rwanda contre le BurundiÂ Â».  Ce texte de 26Â pages Ã©tait censÃ©
dÃ©montrer Â«Â le rÃ´le prÃ©pondÃ©rant du Rwanda dans la prÃ©paration, lâ€™accompagnement et lâ€™accomplissement des
opÃ©rations de dÃ©stabilisation des institutions burundaises en vue dâ€™opÃ©rer un changement de rÃ©gime favorable, avant
tout, aux intÃ©rÃªts idÃ©ologiques du FPR et Ã  dâ€™autres intÃ©rÃªts gÃ©opolitiques et gÃ©ostratÃ©giques de certaines puissances
occidentalesÂ Â».  Un dessein inavouable, servi par une cinquiÃ¨me colonne clairement mise Ã  lâ€™index dans le documentâ€‰:
les Tutsis rwandais, qui auraient Â«Â littÃ©ralement envahiÂ Â», dÃ¨s les annÃ©es 1960, les quartiers de Bujumbura rÃ©putÃ©s
Ãªtre devenus les bastions de la contestation anti-Nkurunziza.  Une rupture progressive des communications avec le
Rwanda  DÃ©but aoÃ»t, le gouvernement burundais bloquait toute exportation de produits vivriers vers les pays
limitrophes, empÃªchant ses propres agriculteurs dâ€™Ã©couler leur production au Rwanda. Quelques jours plus tard, il
interdisait aux transports en commun reliant les deux pays par la route de poursuivre leur activitÃ©.  Ã€ Kigali, chacun
sâ€™accorde Ã  considÃ©rer que Â«Â de telles mesures sont plus prÃ©judiciables aux Burundais quâ€™aux RwandaisÂ Â». Soumis Ã  des
restrictions de lâ€™aide bilatÃ©rale, fragilisÃ© par une inflation galopante, Â«Â le Burundi se trouve au bord de lâ€™asphyxieÂ Â», selon
plusieurs sources africaines et europÃ©ennes.  Mi-juillet, Ã  la veille de lâ€™arrivÃ©e Ã  Kigali du ministre burundais des Relations
extÃ©rieures pour le 27e sommet de lâ€™Union africaine (UA), la dÃ©lÃ©gation burundaise sâ€™est volatilisÃ©e sans fournir
dâ€™explications. Â«Â Ils sont repartis par la route, car depuis plusieurs mois les officiels burundais ont reÃ§u la consigne de
ne pas voyager sur RwandairÂ Â», prÃ©cise une source diplomatique est-africaine, incrÃ©dule.  Quelques jours plus tard, le
ministre Alain AimÃ© Nyamitwe justifiait cette dÃ©cision par la volontÃ© dâ€™envoyer Â«Â un message Ã  la Commission de lâ€™UAÂ Â»,
accusÃ©e dâ€™Â«Â agissements contraires Ã  lâ€™acte constitutif de lâ€™UAÂ Â» dans son approche de la crise burundaise. Il invoquait
par ailleurs Â«Â lâ€™absence de garanties de sÃ©curitÃ© pour les dÃ©lÃ©gations ministÃ©rielle et prÃ©sidentielleÂ Â» dans un Rwanda
dÃ©signÃ© comme le principal soutien des opposants et insurgÃ©s armÃ©s burundais.  Au sein de la CommunautÃ© est-
africaine (EAC), fer de lance de la facilitation inter-Â­burundaise menÃ©e â€“Â jusque-lÃ  sans succÃ¨sÂ â€“ par lâ€™ancien prÃ©sident
tanzanien Benjamin Mkapa, la guerre froide burundo-rwandaise suscite lâ€™inquiÃ©tude du Parlement (EALA), qui sâ€™est rÃ©uni
fin aoÃ»t.  Mauvaise prÃ©sage  Outre les 300â€‰000Â rÃ©fugiÃ©s burundais dissÃ©minÃ©s dans la sous-rÃ©gion et les entraves Ã  la
libre circulation des personnes et des biens dans lâ€™espace EAC, la prise de fonctions, en avril, dâ€™un secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral
burundais Ã  la tÃªte de lâ€™EAC nâ€™est pas de nature Ã  apaiser les tensions, dâ€™autant que, selon une source Ã  la prÃ©sidence
rwandaise, Â«Â LibÃ©rat Mfumukeko appartient Ã  la ligne dure du rÃ©gimeÂ Â».  Le 20Â aoÃ»t, Pierre Nkurunziza a prÃ©sidÃ© le
congrÃ¨s extraordinaire du CNDD-FDD dans son fief de Ngozi. FidÃ¨le Ã  lui-mÃªme, il a fait adopter deux mesures-pharesâ€‰:
fixer Â«Â une pÃ©riode de trois jours [en aoÃ»t] destinÃ©e Ã  la priÃ¨re pour remercier et donner des offrandes Ã  DieuÂ Â» et
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remplacer Pascal Nyabenda Ã  la tÃªte du parti par le gÃ©nÃ©ral Evariste Ndayishimiye, issu lui aussi du maquis hutu des
annÃ©es 1990.  Pas de quoi rassurer le Belge Louis Michel, dÃ©putÃ© europÃ©en et bÃªte noire du rÃ©gime Nkurunziza. Au
risque dâ€™aggraver son cas, il persisteâ€‰: Â«Â Il existe un risque important de gÃ©nocide au Burundi.Â Â»  Seul contre tous  La
liste noire du rÃ©gime burundais nâ€™en finit pas de sâ€™allonger. Outre les Rwandais, les Belges y figurent en bonne place, du
ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res, Didier Reynders, au dÃ©putÃ© europÃ©en Louis Michel, en passant par lâ€™avocat bruxellois
Bernard Maingain, dont lâ€™antichambre voit dÃ©filer nombre dâ€™opposants. Les FranÃ§ais, rÃ©dacteurs de la rÃ©solutionÂ 2303,
adoptÃ©e fin juillet par le Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™ONU, sont Ã©galement devenus indÃ©sirables, Bujumbura Ã©tant hostile Ã 
lâ€™envoi de 228Â policiers sur son territoire. Quant aux Canadiens, ils sont vus comme de potentiels envahisseurs Ã  la solde
des Tutsis.  Lâ€™Union africaine, qui envisageait lâ€™envoi dâ€™une force militaire au Burundi (la Maprobu) et ne parvient pas Ã  y
dÃ©pÃªcher ses observateurs, nâ€™a pas davantage la cote. Lâ€™ONU, qui a, fin juillet, chahutÃ© les Burundais devant le ComitÃ©
contre la torture et adoptÃ© la rÃ©solution sacrilÃ¨ge via le Conseil de sÃ©curitÃ©, est aussi dans le viseur. Lâ€™ambassadrice
amÃ©ricaine auprÃ¨s des Nations Unies, Samantha Power, est depuis longtemps honnie Ã  Buja, tout comme lâ€™Union
europÃ©enne, qui a adoptÃ© des sanctions contre le rÃ©gime.  Au vu des derniers communiquÃ©s du CNDD-FDD, les
rÃ©fÃ©rences â€“Â mortes ou vivesÂ â€“ du prÃ©sident burundais ont pour nom Saddam Hussein, Mouammar Kadhafi ou Bachar al-
Assad. Des leaders incompris, comme lui.  Mehdi Ba  
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